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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville ~ 
de La Prairie tenue en la salle du conseil de l'hôtel de ville, le 
mardi 18 avril 2023 à compter de 19 h 30. 

À laquelle sont présents : 
Monsieur Frédéric Galantai, maire 
Monsieur Vincent Noël, conseiller 
Monsieur Patrick Dion, conseiller 
Madame Karine Laroche, conseillère 
Madame Marie Eve Plante-Hébert, conseillère 
Madame Sylvie Major, conseillère 
Madame Paule Fontaine, conseillère 

Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du maire, monsieur 
Frédéric Galantai. 

Sont également présentes : 
Madame Nathalie Leclaire, directrice générale 
Maître Marie-Pier Savard, greffière adjointe 

Sont absents : 
Madame Julie Simoneau, conseillère 
Monsieur Denis Girard, conseiller 

1. 

2. 

ORDRE DU JOUR 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

CONSEIL MUNICIPAL ET DIRECTION GÉNÉRALE 

2.1 Adoption de l'ordre du jour. 

2.2 Adoption des procès-verbaux. 

i. Séance ordinaire du 21 mars 2023. 

2.3 Nomination du maire suppléant. 

2.4 Appuis financiers et demandes diverses. 

i. Demande de collaboration financière du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest pour le camp de jour de l'été 2023. 

ii. Activité de financement du Partage - Événement 
360°. 

2.5 Dépôt de la liste des employés surnumeraires, 
occasionnels, temporaires et étudiants embauchés par la 
directrice générale. 

2.6 Nomination de deux membres représentant l'employeur au 
comité de retraite des employés de la Ville de La Prairie. 

2. 7 Journée internationale contre l'homophobie et la 
transphobie. 
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2.8 Assises annuelles 2023 de l'Union des municipalités du 
Québec. 

2.9 Demande à la MRC de Roussillon - autorisation de modifier 
les bacs. 

3. CONSUL TATIONS PUBLIQUES 

4. AVIS DE MOTION -ADOPTION DE RÈGLEMENTS 

4.1 Avis de motion 2023-10 et dépôt du projet de règlement 
1511-M modifiant le Règlement 1498-M décrétant 
l'imposition de divers tarifs relatifs aux biens et services 
offerts par la Ville de La Prairie. 

5. OCTROI DE CONTRATS 

6. 

7. 

8. 

9. 

5.1 Octroi d'un contrat pour la réfection de pavage de diverses 
rues en 2023. 

5.2 Octroi d'un contrat pour travaux reliés au surpresseur 
d'aqueduc et compteurs sectoriels. 

5.3 Octroi d'un contrat pour la traverse ferroviaire sur la rue 
Saint-Henri. 

5.4 Octroi d'un mandat de services professionnels pour le 
contrôle qualité des travaux 2023. 

5.5 Mandat de quatre ans à l'Union des municipalités du 
Québec pour l'achat de sel de déglaçage des chaussées 
(chlorure de sodium). 

COMMUNICATIONS 

FINANCES ET SERVICES ADMINISTRATIFS 

7.1 Approbation d'une liste de comptes et salaires. 

GÉNIE 

GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 

9.1 Renouvellement de l'assurance pour la protection de la 
réputation et de la vie privée des élus et des hauts 
fonctionnaires municipaux ainsi que de l'assurance 
remboursement des frais juridiques relatifs à la 
responsabilité pénale découlant d'un accident de travail 
(C-21). 

1 O. LOISIRS - CUL TURE - BIBLIOTHÈQUE 

10.1 Approbation du bilan 2022 du plan d'action municipal 
concernant les personnes handicapées 2021-2022. 

10.2 Demande d'aide financière de la bibliothèque Léo­
Lecavalier - Appel de projets en développement des 
collections des bibliothèques publiques autonomes pour les 
exercices 2023 et 2024. 
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11. RESSOURCES HUMAINES 

11.1 Nomination d'un directeur au Service de sécurité incendie. __,/ 

11.2 Nomination d'une responsable par intérim de la 
bibliothèque Léo-Lecavalier. 

11.3 Fin de la période d'initiation d'un chauffeur C au Service 
des travaux publics. 

12. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 

13. TRAVAUX PUBLICS 

13.1 Dépôt du procès-verbal de la séance tenue par le comité 
de circulation et de mobilité active le 15 mars 2023. 

13.2 Recommandations - comité de circulation et de mobilité 
active - réunion du 15 mars 2023. 

13.3 Ajout de signalisation - chemin de Saint-Jean, rues Houde __) 
et Dufort. 

14. URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

14.1 Dépôt du procès-verbal de la séance tenue par le comité 
consultatif d'urbanisme le 22 mars 2023. 

14.2 Dérogations mineures. 

i. Demandes de dérogations mineures - comité 
consultatif d'urbanisme - séance du 22 mars 2023. 

ii. Résolution de refus - demande de dérogation 
mineure numéro 2023-0016 relative à une rénovation 
extérieure au 620, rue Godin - lot 1 915 402 du 
cadastre du Québec - zone H-049. 

14.3 PIIA. 

i. Demandes de PIIA - comité consultatif d'urbanisme -
séance du 22 mars 2023. 

ii. Résolution de refus - demande de PIIA numéro 
2023-0011 concernant une modification au PIIA 
approuvé, assujettie au secteur PIIA « Collège Jean­
de-la-Mennais » - 870, chemin de Saint-Jean - zone 
P-402. 

14.4 Renouvellement du mandat de certains représentants 
citoyens à la commission de l'environnement, des parcs et 
des espaces verts. 

14.5 Renouvellement de mandat, nomination de nouveaux 
représentants citoyens, modification du titre du secrétaire 
et nomination d'une personne-ressource au comité de 
développement économique et durable. 
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14.6 Nomination d'un nouveau représentant citoyen et 
renouvellement du mandat de deux représentants citoyens 
au comité consultatif d'urbanisme. 

14. 7 Exemption de la souscription au Fonds d'assurance 
responsabilité professionnelle de l'Ordre des Urbanistes du 
Québec. 

14.8 Demande d'approbation d'une exemption de case de 
stationnement numéro 2023-0024 - 258-260, boulevard 
Taschereau - zone C-030. 

14.9 Demande d'autorisation à la CPTAQ pour une utilisation à 
des fins autres que l'agriculture (lotissement et aliénation) 
sur les lots 2 267 585 et 2 267 586 du cadastre du Québec 
-1280, rang Saint-Raphaël. 

15. VARIA 

16. PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

17. 

18. 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Le Conseil procède à la période de questions à l'intention des personnes 
présentes. 

Aucune question n'a été reçue par courriel. 

2023-04-110 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : monsieur Patrick Dion 
et résolu unanimement : 

QUE l'ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que présenté, avec 
la modification suivante: 

RETIRER le point 4.2 -Avis de motion 2023-11 et dépôt du projet de règlement 
1512-M modifiant le Règlement 1039-M concernant la circulation, le 
stationnement et la sécurité routière. 

ADOPTÉE 
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2023-04-111 

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

La greffière adjointe s'étant conformée aux dispositions de l'article 333 de la 
Loi sur les cités et villes, elle est dispensée de donner lecture du procès­
verbal. 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Sylvie Major 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu unanimement : 

D'ADOPTER, tel que rédigé, le procès-verbal de la séance ordinaire du 
21 mars 2023 à 19 h 30 avec les corrections suivantes: 

1. Modifier le titre de la résolution 2023-03-081 afin de corriger 
l'orthographe dans le mot« Seigneuries». 

2. Modifier l'heure de levée de la séance pour 20 h 39, à la résolution 
2023-03-109. 

ADOPTÉE 

2023-04-112 

NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 

ATTENDU qu'en l'absence du maire, le maire suppléant agira, entre autres, 
comme représentant de la Ville à la MRC de Roussillon, à la Régie 
intermunicipale de police Roussillon et à la Régie d'assainissement des eaux 
du bassin de Laprairie; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu à la majorité : 

__ j 

J 

DE NOMMER la conseillère Sylvie Major pour agir à titre de mairesse _ ) 
suppléante pour une période de six mois à compter du 16 mai 2023. 

D'AUTORISER le remboursement des frais et dépenses qu'elle engagera à 
ce titre sur présentation de pièces justificatives. 

Le vote est demandé. 

Le président appelle le vote. 

ONT VOTÉ EN FAVEUR 

Sylvie Major 
Vincent Noël 
Karine Laroche 

SE SONT ABSTENUS 

Marie Eve Plante-Hébert 
Patrick Dion 
Paule Fontaine 

ONT VOTÉ CONTRE 

aucun 
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Monsieur le président Frédéric Galantai ne vote pas. 

En faveur: 3 
Contre: 0 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

2023-04-113 

DEMANDE DE COLLABORATION FINANCIÈRE DU CENTRE INTÉGRÉ DE 
SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LA MONTEREGIE-OUEST POUR 
LE CAMP DE JOUR DE L'ETE 2023 

ATTENDU que depuis plusieurs années, le Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Montérégie-Ouest demande l'appui de la Ville afin 
d'aider les jeunes en difficulté et d'offrir l'accessibilité au camp de jour pour 
ces familles; 

ATTENDU la politique familiale de la Ville; 

IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 

D'OCTROYER au Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, des semaines de gratuité au camp de jour, pour des 
familles en difficulté de La Prairie, le tout pour une valeur maximale de 500 $. 

La confirmation de disponibilité de crédits budgétaires du trésorier a été émise. 

ADOPTÉE 

2023-04-114 

ACTIVITÉ DE FINANCEMENT DU PARTAGE - ÉVÉNEMENT 360° 

ATTENDU que l'événement 360°, au profit du Partage, se tiendra le jeudi 
21 septembre 2023; 

ATTENDU qu'il importe que la Ville soit représentée à cette occasion; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE: monsieur Patrick Dion 
et résolu unanimement : 

D'AUTORISER l'achat de huit billets, au coût unitaire de 250 $, pour 
l'événement 360° organisé au profit du Partage. 

La confirmation de disponibilité de crédits budgétaires du trésorier a été émise. 

ADOPTÉE 
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DEPOT DE LA LISTE DES EMPLOYÉS SURNUMÉRAIRES, 
OCCASIONNELS, TEMPORAIRES ET ÉTUDIANTS EMBAUCHÉS PAR LA 
DIRECTRICE GÉNÉRALE: ·~ 

Conformément aux dispositions de l'article 21 du Règlement 1440-M en 
matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires, la directrice 
générale dépose la liste des salariés embauchés depuis la dernière séance 
ordinaire. 

Ce document sera déposé aux archives de la Ville. 

2023-04-115 

NOMINATION DE DEUX MEMBRES REPRÉSENTANT L'EMPLOYEUR AU 
COMITE DE RETRAITE DES EMPLOYES DE LA VILLE DE LA PRAIRIE 

ATTENDU que l'article 10.1.1 du Règlement 1469-M prévoit la composition du 
comité de retraite des employés de la Ville de La Prairie; 

ATTENDU la démission de madame Marie Eve Plante-Hébert à titre de 
représentante du Conseil municipal audit comité, en date du 15 mars 2023; 

ATTENDU le départ de monsieur Marc-André Breton en date du 24 février 
2023, lequel agissait à titre de représentant de l'employeur audit comité; 

ATTENDU qu'il y a lieu de nommer deux nouveaux membres; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : madame Sylvie Major 
et résolu unanimement : 

DE NOMMER madame Karine Patton, greffière et directrice du Service du 
greffe et des affaires juridiques ainsi que monsieur Michael Lembo, directeur 
du Service du génie à titre de représentants de l'employeur, au sein du comité 
de retraite des employés de la Ville de La Prairie, à compter de ce jour. 

_____/ 

Cette résolution remplace les résolutions 2020-11-327 et 2021-09-280. J 

ADOPTÉE 

2023-04-116 

JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA 
TRANS PHOBIE 

ATTENDU que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
reconnaît qu'aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de 
l'orientation sexuelle, de l'identité de genre ou de l'expression de genre; 

ATTENDU que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous; 

ATTENDU que malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion, 
l'homophobie et la transphobie demeurent présentes dans la société; 
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ATTENDU que le 17 mai est la Journée internationale contre l'homophobie et 
la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et 
qu'elle résulte d'une initiative québécoise portée par la Fondation Émergence; 

ATTENDU qu'il y a lieu d'appuyer les efforts de la Fondation; 

IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 

DE PROCLAMER le 17 mai 2023 Journée internationale contre l'homophobie 
et la transphobie et de souligner cette journée. 

ADOPTÉE 

2023-04-117 

ASSISES ANNUELLES 2023 DE L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU 
QUEBEC 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 

D'AUTORISER les membres du Conseil qui le désirent à assister aux Assises 
annuelles de l'Union des municipalités du Québec qui auront lieu à Gatineau 
du 3 au 5 mai 2023, les frais et dépenses qu'ils engageront à cette occasion 
devant leur être remboursés sur présentation de pièces justificatives. 

La confirmation de disponibilité de crédits budgétaires du trésorier a été émise. 

ADOPTÉE 

2023-04-118 

DEMANDE À LA MRC DE ROUSSILLON - AUTORISATION DE MODIFIER 
LES BACS 

ATTENDU que la MRC de Roussillon a adopté, le 22 février 2023, le 
Règlement 240 concernant les modalités relatives à la collecte, au transport 
et au traitement des matières résiduelles; 

ATTENDU que l'article 5.8.2 dudit règlement interdit la modification des bacs 
roulants, mais que des exceptions pourraient être permises par la MRC de 
Roussillon dans le cas d'initiatives autorisées par résolution du Conseil des 
maires de la MRC; 

ATTENDU que la Ville souhaite apposer des autocollants représentant des 
silhouettes d'enfants sur les bacs afin de sensibiliser les automobilistes au 
danger de la vitesse dans les rues; 

ATTENDU que la Ville doit adopter une résolution afin d'officialiser sa 
demande auprès de la MRC de Roussillon; 

ATTENDU que la Ville s'engage à respecter les critères et les conditions émis 
par la MRC de Roussillon; 
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ATTENDU que tous les coûts relatifs à cette initiative seront à la charge de 
la Ville; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : monsieur Patrick Dion 
et résolu unanimement : 

QUE la Ville demande à la MRC Roussillon l'autorisation de modifier les bacs 
afin d'y apposer des autocollants représentant des silhouettes d'enfants afin 
de sensibiliser les automobilistes au danger de la vitesse dans les rues. 

ADOPTÉE 

AVIS DE MOTION 2023-10 ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
1511-M MODIFIANT LE REGLEMENT 1498-M DECRETANT L'IMPOSITION 
DE DIVERS TARIFS RELATIFS AUX BIENS ET SERVICES OFFERTS PAR 
LA VILLE DE LA PRAIRIE 

Avis de motion est donné par monsieur Patrick Dion à l'effet que sera présenté 
pour adoption à une séance ultérieure, le Règlement 1511-M modifiant le 
Règlement 1498-M décrétant l'imposition de divers tarifs relatifs aux biens et 
services offerts par la Ville de La Prairie. 

Monsieur Patrick Dion dépose le projet de règlement 1511-M intitulé: 
Règlement modifiant le Règlement 1498-M décrétant l'imposition de divers 
tarifs relatifs aux biens et services offerts par la Ville de La Prairie. 

Le projet de règlement a pour objet de modifier les 2 items suivants à la grille 
de tarifs du Service de l'urbanisme: 

1) ajouter à titre de tarif pour le renouvellement de tout type de permis et 
certificat, « le coût initial du permis »; 

2) de modifier la tarification pour l'abattage de 10 arbres et plus de 30 $ à 
75 $. 

2023-04-119 

OCTROI D'UN CONTRAT POUR LA RÉFECTION DE PAVAGE DE 
DIVERSES RUES EN 2023 

ATTENDU que la Ville a demandé, par appel d'offres public, des soumissions 
pour la réfection de pavage de diverses rues en 2023; 

ATTENDU que sept soumissions ont été reçues et que les trois plus bas 
soumissionnaires sont les suivants: 

Soumissionnaires Montant (incluant les 
taxes) 

MSA Infrastructures inc. 2 309 089,32 $ 
Les Entreprises Michaudville inc. 2 637 000,00 $ 
Construction J.P. Rov inc. 2 712 995,06 $ 

ATTENDU que !'estimé pour ce contrat était de 2 524 362,36 $; 
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IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu unanimement : 

D'OCTROYER le contrat pour la réfection de pavage de diverses rues en 2023 
au plus bas soumissionnaire conforme, soit MSA Infrastructures inc., aux prix 
unitaires et forfaitaires soumissionnés, pour un total de 2 309 089,32 $, taxes 
incluses. Les documents d'appel d'offres Génie-2023-06, la soumission et la 
présente résolution forment la convention liant les parties. 

D'AUTORISER le directeur du Service du génie ou son représentant à signer, 
pour et au nom de la Ville, le contrat ainsi que tous les documents y afférents. 

L'octroi du présent contrat et son paiement demeurent conditionnels à l'entrée 
en vigueur du règlement d'emprunt numéro 1506-E. 

ADOPTÉE 

2023-04-120 

OCTROI D'UN CONTRAT POUR TRAVAUX RELIÉS AU SURPRESSEUR 
D'AQUEDUC ET COMPTEURS SECTORIELS 

ATTENDU que la Ville a demandé, par appel d'offres public, des soumissions 
pour des travaux reliés au surpresseur d'aqueduc et compteurs sectoriels; 

ATTENDU que deux soumissions ont été reçues et que les soumissionnaires 
sont les suivants: 

Soumissionnaires Montant (incluant les 
taxes) 

Les Entreprises Denexco inc. 5 087 280,34 $ 
Les Entreprises CoQenex inc. 5 621 501,42 $ 

ATTENDU que !'estimé pour ce contrat était de 4 285 000 $; 

ATTENDU que ces travaux font partie de la programmation acceptée de la 
TECQ 2019-2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Vincent Noël 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 

D'OCTROYER le contrat pour les travaux reliés au surpresseur d'aqueduc et 
compteurs sectoriels au plus bas soumissionnaire conforme, soit Les 
Entreprises Denexco inc., aux prix unitaires et forfaitaires soumissionnés, pour 
un total de 5 087 280,34 $, taxes incluses. Les documents d'appel d'offres 
Génie-2023-05, la soumission et la présente résolution forment la convention 
liant les parties. 

D'AUTORISER le directeur du Service du génie ou son représentant à signer, 
pour et au nom de la Ville, le contrat ainsi que tous les documents y afférents. 

D'APPLIQUER la subvention fédérale TECQ 2019-2023 à cette dépense pour 
un montant de 3 940 000 $ et d'emprunter la différence au Règlement 
d'emprunt 1508-E. 

16231 



No de résolution 
ou annotation 

Procès-verbal du conseil de la Ville de La Prairie (Québec) 

La confirmation de disponibilité de crédits budgétaires du trésorier a été émise. 

ADOPTÉE 

2023-04-121 

OCTROI D'UN CONTRAT POUR LA TRAVERSE FERROVIAIRE SUR LA 
RUE SAINT-HENRI 

ATTENDU que la Ville a demandé, par appel d'offres public, des soumissions 
pour la traverse ferroviaire sur la rue Saint-Henri; 

ATTENDU que trois soumissions ont été reçues et que les soumissionnaires 
sont les suivants: 

Soumissionnaires Montant (incluant 
taxes) 

Excavation Civilpro inc. 1 630 000,00 $ 
Eurovia Québec Construction inc. 1 673 644,82 $ 
MSA Infrastructures inc. 1 796 442,98 $ 

ATTENDU que !'estimé pour ce contrat était de 1 700 000 $; 

IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 

les 

D'OCTROYER le contrat pour la traverse ferroviaire sur la rue Saint-Henri au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit Excavation Civilpro inc., aux prix 
unitaires et forfaitaires soumissionnés, pour un total de 1 630 000,00 $, taxes 
incluses. Les documents d'appel d'offres Génie-2023-03, la soumission et la 
présente résolution forment la convention liant les parties. 

D'AUTORISER le directeur du Service du génie ou son représentant à signer, 
pour et au nom de la Ville, le contrat ainsi que tous les documents y afférents. 

L'octroi du présent contrat et son paiement demeurent conditionnels à l'entrée 
en vigueur du règlement d'emprunt 1505-E. 

ADOPTÉE 

2023-04-122 

OCTROI D'UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE 
CONTROLE_QUALITE DES TRAVAUX 2023 

ATTENDU que la Ville a procédé, par appel d'offres public, à la demande de 
soumissions pour la fourniture de services professionnels pour le contrôle 
qualité des travaux 2023; 

16232 

"--.____.,,) 

J 

_j 

j 

-..___/ 



( 

,,i,.\.ES DU ,1;~ 

~&_~~~ 

't,>,~ ~~-/. ~\; . 

~ D G~ 

r No de résolution 
ou annotation 

,,,.----

/---.. 

/ 
l!l 
::;; 
<t .. 
<O .. 
0 z 

fil 
l 
'ü 
ë: 
:, 
::;; 

fil 
3 
E 
t1. 

Procès-verbal du conseil de la Ville de La Prairie (Québec) 

ATTENDU que le document d'appel d'offres prévoyait un système de 
pondération et d'évaluation des offres en vertu duquel chaque 
soum1ss1onnaire obtenait un total possible de 100 points, la soumission 
conforme la plus basse étant celle obtenant le plus haut pointage final, après 
l'application de la formule prescrite par la loi; 

ATTENDU que cinq soumissions ont été reçues et que les soumissionnaires 
sont les suivants: 

Soumissionnaires Pointage Montant (incluant Pointage Rang 
les taxes} final après 

application 
dela 

formule 
Groupe ABS inc. 93 124 859,63 $ 97 1er 
Solmatech inc. 86 126 117,23 $ 89.96 2e 
SNC-Lavalin inc. 82.5 194 855,33 $ 85.06 3e 
FNX-INNOV inc. 75.5 164829,31 $ 78.5 4e 

ATTENDU que la firme Dec Enviro inc. n'a pas obtenu la note de passage 
minimale de 70 points et que par conséquent, l'enveloppe contenant le 
bordereau de prix n'a pas été ouverte et lui a été retournée; 

ATTENDU que !'estimé pour ce contrat était de 140 000 $; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Sylvie Major 
APPUYÉ DE : monsieur Patrick Dion 
et résolu unanimement : 

D'OCTROYER le mandat de services professionnels pour le contrôle qualité 
des travaux au plus bas soumissionnaire conforme, soit Groupe ABS inc., aux 
prix unitaires soumissionnés, pour un total de 124 859,63 $, taxes incluses. 
Les documents d'appel d'offres Génie-2023-02, la soumission et la présente 
résolution forment la convention liant les parties. 

D'AUTORISER le directeur du Service du génie ou son représentant, à signer, 
pour et au nom de la Ville, les documents nécessaires afin de donner suite à 
la présente résolution. 

Cette dépense sera imputée aux règlements d'emprunts suivants: 

- 1508-E, pour un montant de 16 250 $; 
- 1509-E, pour un montant de 5 390 $; 
- 1505-E, pour un montant de 25 450 $; 
- 1506-E, pour un montant de 44 830 $. 

D'APPROPRIER à même le surplus non affecté un montant pouvant aller 
jusqu'à 32 939,63 $. 

La confirmation de disponibilité de crédits budgétaires du trésorier a été émise. 

L'octroi du présent mandat et son paiement demeurent toutefois conditionnels 
à l'entrée en vigueur des règlements d'emprunts 1505-E et 1506-E. 

ADOPTÉE 
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2023-04-123 

MANDAT DE QUATRE ANS À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU 
QUEBEC POUR L'ACHAT DE SEL DE DEGLACAGE DES CHAUSS~EE:S 
{CHLORURE DE SODIUM) 

ATTENDU que la Ville de La Prairie a reçu une proposition de l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de 
plusieurs autres municipalités intéressées, un document d'appel d'offres pour 
un achat regroupé de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium); 

ATTENDU que l'article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes : 

- permet à une organisation municipale de conclure avec l'UMQ une entente 
ayant pour but l'achat de matériel; 

- précise que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 
s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l'UMQ 
s'engage à respecter ces règles; 

- précise que le présent processus contractuel est assujetti au « Règlement 
numéro 26 sur la gestion contractuelle de l'UMQ pour ses ententes de 
regroupement » adopté par le conseil d'administration de l'UMQ; 

ATTENDU que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se procurer 
le sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) dans les quantités 
nécessaires pour ses activités et selon les règles établies au document d'appel 
d'offres préparé par l'UMQ, pour les quatre prochaines années; 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu unanimement : 

QUE la Ville de La Prairie confirme, comme les lois le permettent, son 
adhésion à ce regroupement d'achats géré par l'Union des municipalités du 
Québec (UMQ) pour quatre ans, soit jusqu'au 30 avril 2027 représentant le 
terme des contrats relatifs à la saison 2026-2027. 

QUE pour se retirer de ce programme d'achat regroupé, la Ville devra faire 
parvenir une résolution de son Conseil à cet effet et ce, au moins trente jours 
avant la date de publication de l'appel d'offres public annuel. 

QUE la Ville confie à UMQ le mandat de préparer, en son nom et celui des 
autres municipalités intéressées, des documents d'appels d'offres pour 
adjuger des contrats d'achats regroupés pour le chlorure de sodium 
nécessaire aux activités de la Ville, pour les hivers 2023-2024 à 2026-2027 
inclusivement. 

QUE la Ville confie à l'UMQ le mandat d'analyser des soumissions déposées 
et de l'adjudication des contrats. 

QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s'engage à respecter les termes de 
ce contrat comme si elle l'avait contracté directement avec le fournisseur à qui 
le contrat est adjugé. 

----./' 

-___/ 

~ 

QUE pour permettre à l'UMQ de préparer son document d'appel d'offres, la · ----./' 
Ville s'engage à lui fournir les quantités de produit dont elle aura besoin, en 
remplissant, lorsque demandé, le formulaire d'adhésion à la date fixée. 
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Procès-verbal du conseil de la Ville de La Prairie (Québec) 

QUE la Ville reconnaît que l'UMQ recevra, directement de l'adjudicataire, des 
frais de gestion, correspondant à un pourcentage du montant total facturé 
avant taxes à chacun des participants. Pour l'appel d'offres 2023-2024, ce 
pourcentage est fixé à 1 % po_ur les organisations municipales membres de 
l'UMQ et à 2 % pour les non-membres de l'UMQ. Pour les appels d'offres 
subséquents, ces pourcentages pourront variés et seront définis dans le 
document d'appel d'offres. 

QU'un exemplaire signé et conforme de la présente résolution soit transmis à 
l'UMQ. 

ADOPTÉE 

2023-04-124 

APPROBATION D'UNE LISTE DE COMPTES ET SALAIRES 

ATTENDU le document produit par les Services administratifs et financiers en 
date du 11 avril 2023 et déposé lors de la présente séance pour être conservé 
aux archives de la Ville; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Sylvie Major 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 

D'APPROUVER les dépenses au montant de 2 828 803, 19 $ pour les activités 
financières, de 409 387,73 $ pour les activités d'investissement et de 
966 714,41 $ pour les salaires. 

D'AUTORISER le trésorier à effectuer le paiement de ces dépenses à qui de 
droit, sa confirmation de disponibilité de crédits budgétaires ayant été émise. 

ADOPTÉE 

2023-04-125 

RENOUVELLEMENT DE L'ASSURANCE POUR LA PROTECTION DE LA 
REPUTATION ET DE LA VIE PRIVEE DES ELUS ET HAUTS 
FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX AINSI QUE DE L'ASSURANCE 
REMBOURSEMENT DES FRAIS JURIDIQUES RELATIFS A LA 
RESPONSABILITE PENALE DECOULANT D'UN ACCIDENT DE TRAVAIL 
(C-21) 

ATTENDU que la Ville a reçu, de BFL Canada, les conditions de 
renouvellement des deux assurances suivantes: 

1. Protection de la réputation et de la vie privée des élus et des hauts 
fonctionnaires municipaux; 

2. Remboursement des frais juridiques relatifs à la responsabilité pénale 
découlant d'un accident de travail (C-21 ); 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : madame Sylvie Major 
et résolu unanimement : 
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DE RENOUVELER, auprès de l'assureur BFL Canada, pour une période d'un 
an commençant le 31 mars 2023, et pour un montant de 6 809,92 $, taxes 
incluses, les polices d'assurance suivantes: _/ 

1. Protection de la réputation et de la vie privée des élus et des hauts 
fonctionnaires municipaux; 

2. Remboursement des frais juridiques relatifs à la responsabilité pénale 
découlant d'un accident de travail (C-21 ). 

ADOPTÉE 

2023-04-126 

APPROBATION DU BILAN 2022 DU PLAN D'ACTION MUNICIPAL 
CONCERNANT LES PERSONNES HANDICAPEES 2021-2022 

ATTENDU l'adoption, en 2021, du plan d'action municipal concernant les 
personnes handicapées 2021-2022; 

ATTENDU que la Ville de La Prairie doit soumettre un bilan du plan d'action 
2021-2022 concernant les personnes handicapées à l'Office des personnes 
handicapées du Québec; 

ATTENDU que ce bilan fait état des actions qui ont été réalisées en 2022; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Sylvie Major 
et résolu unanimement : 

D'APPROUVER le bilan 2022 du plan d'action municipal concernant les 
personnes handicapées 2021-2022, dont copie demeure annexée à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 

ADOPTÉE 

2023-04-127 

DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE DE LA BIBLIOTHÈQUE LÉO­
LECAVALIER - APPEL DE PROJETS EN DEVELOPPEMENT DES 
COLLECTIONS DES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES AUTONOMES POUR 
LES EXERCICES 2023 ET 2024 

ATTENDU la correspondance reçue par courriel le 13 mars 2023 du ministère 
de la Culture et des Communications (MCC) relativement au programme 
« Appel de projets en développement des collections des bibliothèques 
publiques autonomes » pour les exercices 2023 et 2024; 

ATTENDU que le MCC confirme que des subventions de ce programme 
seront versées en totalité en service de la dette dans la mesure où la demande 
de la Ville est acheminée au ministère avant le 14 avril 2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 
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Bilan 2022 du plan d'action municipal 
concernant les personnes handicapées 

2021-2022 

" Ceci est le document annexé à la résolution 
2023-04-126 pour en faire partie intégrante. " 
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Tableau 

Bilan 2022 du plan d'action municipal concernant les 
personnes handicapées 2021-2022 

Service responsable 
Obstacles à 

Actions Indicateurs de 
Échéance Détails ou suivis à venir 

1' intégration résultats 

Service des • Utilisation du site • Faire vérifier l'accessibilité • Facilité d'utilisation Recherche d'un organisme qui 
communications Internet de la du site web de la Ville par par les personnes est en mesure de faire la 

Ville de La Prairie un organisme ayant les ayant un handicap. vérification et de voir si des 
qui peut être compétences. Reportée en bonifications sont possibles afin 
difficile par des • Poursuivre l'accessibilité du 2023 d'améliorer l'utilisation par les 
personnes ayant site Internet de la Ville afin personnes qui ont un handicap. 
un handicap. de le rendre universellement 

accessible. 

Service de • Certains frais • Évaluer la possibilité • Allégement des frais Evaluer l'impact de cette 

l'urbanisme et peuvent être un d'abolir les frais de permis lors des demandes mesure au niveau de 

Service de greffe et obstacle pour des municipal dans le cadre d'un de permis. l'urbanisme et au niveau 

des affaires aménagements projet d'adaptation d'une Reportée en juridique. 

juridiques résidentiels résidence qui est nécessaire 2023 
nécessaires à une à une personne ayant un 
personne ayant handicap. 
un handicap. 

Service du génie • Accessibilité de • Faire la vérification des • Amélioration de Le comité de circulation de la 
certaines barrières, des chicanes et l'accessibilité des Ville et le Service du génie ont 
passerelles et/ou des descentes de trottoirs personnes ayant 

Réalisée 
réalisé cette action. 

rues par les dans la ville et tenter d'en un handicap. 
personnes ayant améliorer l'accessibilité. 
un handicap. 
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Service responsable Obstacles à 
Actions l'intégration 

Service de ■ Parfois difficile ■ Évaluer la possibilité d'offrir 
l'urbanisme d'obtenir des des mesures 

dérogations lors d'accommodement pour les 
des demandes de demandes de dérogation 
permis pour des sans toutefois enfreindre les 
projets normes et les 
d'adaptation réglementations. 
d'une résidence 

Service de ■ Peu de logements ■ Évaluer les mécanismes que 
l'urbanisme sociaux adaptés la Ville peut mettre en place 

avec ressources afin de soutenir le 
pour les développement de 
personnes ayant logements sociaux. 
un handicap. 

Service de • Orientation des ■ Sensibiliser les promoteurs 
l'urbanisme nouveaux projets privés à tenir compte des 

de besoins des personnes à 
développement mobilité réduite afin de 
vers faciliter la socialisation. 
l'accessibilité 
universelle. 

Service des travaux • Les portes des ■ Voir à changer les portes pour 
publics toilettes de la en avoir de moins lourdes et 

nouvelle section modifier les poignées de 
du Centre portes. 
multifonctionnel 
Guy-Dupré sont 
difficiles à ouvrir. 

Indicateurs de Échéance résultats 

■ Faciliter les 
travaux en étant 
un peu plus 
flexible dans les 
demandes de Réalisée 
dérogation tout en 
respectant les 
normes. 

• Augmentation du 
nombre de 
logements sociaux 

À évaluer selon accessibles. 
les besoins 

■ Développement de 
quartiers qui 
facilitent le 
déplacement des Reportée en 
gens à mobilité 2023 
réduite. 

■ Amélioration de 
l'accessibilité des 
personnes ayant un 
handicap. 

En cours 

\ 

) 

Détails ou suivis à venir 

S'appuyer sur le CCU et prendre 
en considération le bien de la 

personne. 

Faire l'évaluation des 
logements sociaux accessibles 
qu'il y a à La Prairie et évaluer 
les besoins pour les nouveaux 

projets résidentiels. 

Aménagement, transport, 
principe d'accessibilité 

universelle. 

L'évaluation des travaux a 
débuté en 2022 et sera 

complétée en 2023. 

Il est prévu de faire les travaux 
d'ici la fin juin 2023. 
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Service responsable Obstacles à 
Actions l'intégration 

Service des ■ Offrir et ■ Effectuer l'affichage des 
ressources humaines promouvoir les postes via les différents 

stages et emplois organismes ayant les 
au sein de la Ville personnes handicapées 
de La Prairie pour comme clientèle. 
les personnes 
vivant avec un 
handicap. 

Lexique des acronymes et des sigles : 

APHRSO: 

CISSSMO: 

GAPHRSM: 

OPHQ: 
PAEPH: 
SEMO: 

Association des personnes handicapées de la 
Rive-Sud Ouest 
Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest 
Groupement des associations de personnes 
handicapées de la Rive-Sud de Montréal 
Office des personnes handicapées du Québec 
Plan d'action à l'égard des personnes handicapées 
Service externe de main-d'œuvre 

) \ 
) 

Indicateurs de 
Échéance Détails ou suivis à venir 

résultats 

• Affichage de postes Cette action sera poursuivie 
et nombre de dans les années 
personnes 
embauchées vivant 
avec un handicap. Réalisé 

Membres du comité municipal concernant les personnes handicapées en 2022 : 

Sylvie Major, conseillère municipale et présidente du comité 
Julie Simoneau, conseillère municipale 
Caroline Varin, directrice du Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire 
Valérie Gamelin, régisseur logistique et événements et secrétaire du comité 

Membres Partenaires du Comité : 

Nancy Côté, di rectrice de l 'APHRSO 
Michel Bergeron, citoyen de La Prairie et représentant des personnes handicapées 
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Procès-verbal du conseil de la Ville de La Prairie (Québec) 

D'AUTORISER la production et le dépôt au ministère de la Culture et des 
Communications d'une demande d'aide financière dans le cadre du 
programme « Appel de projets en développement des collections des 
bibliothèques publiques autonomes » pour les exercices 2023 et 2024. 

D'AUTORISER le mandataire, soit la directrice du Service des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire, ou son représentant, ainsi que la 
responsable de la bibliothèque Léo-Lecavalier, ou son représentant, à signer 
la convention à intervenir avec le ministère. 

ADOPTÉE 

2023-04-128 

NOMINATION D'UN DIRECTEUR AU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

ATTENDU que le poste de directeur du Service de sécurité incendie est 
occupé de façon intérimaire par monsieur Gilles Daoust depuis le 24 février 
2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 

DE NOMMER monsieur Gilles Daoust au poste de directeur du Service de 
sécurité incendie, selon les conditions suivantes: 

Supérieur immédiat: Directrice générale. 

Date prévue d'entrée en fonction: le ou vers le 19 avril 2023 et il sera soumis 
à une période d'essai de six mois à compter de cette date. 

Conditions de travail: Selon l'Accord sur les conditions de travail des employés 
cadres. 

La confirmation de disponibilité de crédits budgétaires du trésorier a été émise. 

ADOPTÉE 

2023-04-129 

NOMINATION D'UNE RESPONSABLE PAR INTÉRIM DE LA 
BIBLIOTHEQUE LEO-LECAVALIER 

ATTENDU que madame Brigitte Tremblay, responsable de la bibliothèque 
Léo-Lecavalier quittera pour la retraite en date du 26 mai prochain; 

ATTENDU les dix ans d'expérience de madame Isis Lami, à titre de 
technicienne en documentation à la bibliothèque Léo-Lecavalier; 

ATTENDU le besoin d'avoir une personne en intérim afin d'assurer le bon 
déroulement des opérations de la bibliothèque; 

ATTENDU que madame Isis Lami est intéressée à occuper cette fonction; 
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IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 

DE NOMMER madame Isis Lami responsable par intérim de la bibliothèque 
Léo-Lecavalier, lorsque le poste sera vacant et jusqu'à la nomination d'un 
nouveau responsable de la bibliothèque, le tout aux conditions de la 
Convention collective du Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 4503 (employés cols blancs). 

ADOPTÉE 

2023-04-130 

FIN DE LA PÉRIODE D'INITIATION D'UN CHAUFFEUR C AU SERVICE 
DES TRAVAUX PUBLICS 

ATTENDU que monsieur Mathieu Grou Bouchard a été nommé à titre de 
chauffeur C au Service des travaux publics en vertu de la résolution portant le 
numéro 2023-01-019 adoptée le 24 janvier 2023; 

ATTENDU que monsieur Grou Bouchard est entrée en fonction à ce poste le 
25 janvier 2023; 

ATTENDU qu'il était soumis à une période d'initiation se terminant le ou vers 
le 28 mars 2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu unanimement : 

DE CONFIRMER monsieur Mathieu Grou Bouchard au poste de chauffeur C 
au Service des travaux publics, aux conditions de la Convention avec le 
Syndicat des salariés(es) municipaux de la rive-sud de Montréal (CSD), 
rétroactivement à sa date de nomination. 

ADOPTÉE 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE TENUE PAR LE COMITÉ 
DE CIRCULATION ET DE MOBILITE ACTIVE LE 15 MARS 2023 

Il est procédé au dépôt du procès-verbal de la séance tenue par le comité de 
circulation et de mobilité active le 15 mars 2023. 

2023-04-131 

RECOMMANDATIONS - COMITÉ DE CIRCULATION ET DE MOBILITÉ 
ACTIVE - REUNION DU 15 MARS 2023 

ATTENDU la réunion du comité de circulation et de mobilité active tenue 
15 mars 2023; 
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IL EST PROPOSÉ PAR: madame Sylvie Major 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 

D'APPROUVER les recommandations du comité de circulation et de mobilité 
active à la suite de sa réunion du 15 mars 2023, sous réserve de l'adoption 
des résolutions du Conseil municipal nécessaires dans les cas applicables. 

ADOPTÉE 

2023-04-132 

AJOUT DE SIGNALISATION - CHEMIN DE SAINT-JEAN, RUES HOU DE ET 
DUFORT 

ATTENDU les recommandations faites par le comité de circulation et de 
mobilité active lors de sa réunion du 15 mars 2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : madame Sylvie Major 
et résolu unanimement : 

DE MODIFIER la signalisation de stationnement interdit devant l'église de la 
Nativité, située au 155, chemin de Saint-Jean, comme suit 

« Stationnement réservé aux services funèbres du lundi au samedi, de 8 h à 
16 h », sous confirmation de l'horaire des services funéraires auprès du 
presbytère de l'Église de la Nativité. 

D'ÉTABLIR une zone de sécurité sur le côté pair de la rue Houde, entre les 
rues Lavoie et Longtin, et y installer la signalisation appropriée. 

D'INSTALLER des panneaux d'arrêts, sur la rue Dufort, à l'intersection de la 
rue Houde et ce, dans les deux directions. 

ADOPTÉE 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE TENUE PAR LE COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME LE 22 MARS 2023 

Il est procédé au dépôt du procès-verbal de la séance tenue par le comité 
consultatif d'urbanisme le 22 mars 2023. 

2023-04-133 

DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES - COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME - SEANCE DU 22 MARS 2023 

ATTENDU que les demandes de dérogations mineures suivantes sont 
présentées au Conseil municipal: 
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Numéro de la dérogation 1 2023-0010 
mineure: 
Numéro de cadastre: 1 915 409 du cadastre du Québec 
Adresse civique: 1155, boulevard Taschereau 

Nature et effets de la I L~ de_mande. de dérogation m!neure 2023:001 ~ 
demande: vise l'1nstallat1on de deux enseignes apposees a 

plat sur le mur : 

1. deux enseignes sont affichées au-dessus de 
la toiture du bâtiment et sur une construction 
hors-toit, alors qu'en vertu de l'article 1066 du 
Règlement de zonage 1250, il est strictement 
défendu d'installer une enseigne au-dessus 
de la toiture du bâtiment principal ou sur une 
construction hors-toit; 

'--_) 

2. deux enseignes apposées à plat dépassent le 
toit du bâtiment, alors qu'en vertu de l'article 
1076 du Règlement de zonage 1250, une I J 
telle enseigne ne doit jamais dépasser le toit; 

3. une enseigne supplémentaire apposée à plat 
est située sur le côté latéral droit d'un 
bâtiment accessoire attenant, alors qu'en 
vertu de l'article 1084 du Règlement de 
zonage 1250, une telle enseigne doit être 
située au-dessus d'une vitrine, d'une fenêtre 
ou d'une porte d'entrée. 

Numéro de la I 2023-011 
recommandation du CCU: 

Numéro de la dérogation 1 2023-0012 
mineure: 
Numéro de cadastre: 
Adresse civl_g_ue: 
Nature et effets de la 
demande: 

6 510 920 du cadastre du Québec 
258-260, boule_v_ard Taschereau 

La demande de dérogation mineure 2023-0012 
vise la reconstruction d'un bâtiment commercial à 
la suite d'un incendie : 

1. l'escalier extérieur donnant à l'étage est 
implanté à 1,25 m de la ligne de terrain 
latérale gauche et à 0,66 m de la ligne arrière, 
alors qu'en vertu de l'article 497, 3e 
paragraphe du Règlement de zonage 1250, la 
distance minimale de toute ligne de terrain est 
de1,5m; 

2. la fenêtre en saillie est implantée à 0,37 m de 
la ligne avant, alors qu'en vertu de l'article 
503, 2e paragraphe du Règlement de zonage 
1250, la distance minimale de toute ligne de 
propriété est de 1,5 m; 

3. aucune case de stationnement pour 
personnes handicapées n'est aménagée, 
alors qu'en vertu de l'article 587 du 
Règlement de zonage 1250, le nombre requis 
pour le projet est d'une (1) case; 
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4. aucun arbre n'est planté sur le terrain, alors 
qu'en vertu de l'article 627 du Règlement de 
zonage 1250, le nombre requis pour le projet 
est de deux (2) arbres; 

5. 

6. 

la zone tampon entre le bâtiment et l'usage 
résidentiel limitrophe est de 0,46 m de 
largeur, alors qu'en vertu de l'article 641 du 
Règlement de zonage 1250, une telle zone 
tampon doit respecter une largeur minimale 
de 2,5 m; 

l'aire d'isolement autour du bâtiment est d'une 
largeur de 0,66 m en marge latérale droite, de 
0,46 m en marge arrière et n'est pas 
gazonnée dans aucune marge, alors qu'en 
vertu de l'article 643 du Règlement de zonage 
1250, une aire d'isolement d'une largeur de 
1,2 m est requise le long des lignes latérales 
et arrières du terrain et doit être 
minimalement gazonnée. 

Numéro de la 1 2023-012 
recommandation du CCU: 

Numéro de la dérogation 1 2023-0015 
mineure: 
Numéro de cadastre: 2 267 756 du cadastre du Québec 
Adresse civique: 1765, chemin de la Bataille Nord 

Nature et effets de la I La demande de dérogation mineure 2023-0015 
demande: vise la construction d'un garage isolé à deux étages 

avec des dimensions hors normes: 

1. le bâtiment a un deuxième étage, alors qu'en 
vertu de l'article 141, 1er alinéa, 4e paragraphe 
du Règlement de zonage 1250, un seul étage 
est autorisé par bâtiment accessoire; 

2. le garage isolé a une largeur de 12,2 m, alors 
qu'en vertu de l'article 1151, 1eralinéa, 1er 
paragraphe du Règlement de zonage 1250, 
la largeur maximale d'un garage isolé est de 
10 m; 

3. les portes de garage ont une hauteur de 
3,2 m, alors qu'en vertu de l'article 1151, 1er 
alinéa, 3e paragraphe du Règlement de 
zonage 1250, la hauteur maximale des portes 
de garage d'un garage isolé est de 2,5 m. 

Numéro de la 1 2023-013 
recommandation du CCU: 
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Numéro de la dérogation 2023-0019 
mineure: 
Numéro de cadastre: 2 863 660 du cadastre du Québec 
Adresse civique: 95, rue Guillaume-Barrette 

Nature et effets de la La demande de dérogation mineure 2023-0019 
demande: vise à régulariser une situation dérogatoire qui a 

été soulevée lors d'une vérification dans le cadre 
d'une aliénation de la propriété au niveau de 
l'implantation de la cheminée : 

1. la cheminée faisant corps avec le bâtiment 
est implantée à 1 m de la ligne latérale de 
terrain, alors qu'en vertu du tableau de 
l'article 232 du Règlement de zonage 1250 
(anciennement l'article 6.1.2.1 du Règlement 
de zonage 940), toute cheminée faisant corps 
avec un bâtiment principal résidentiel doit 
respecter une distance minimale de 1,2 m de 
toute ligne de terrain. 

Numéro de la 2023-015 
recommandation du CCU: 

Numéro de la dérogation 1 2022-079 
mineure: 
Numéro de cadastre: 
Adresse civique: 

Nature et effets de la 
demande: 

3 581 298 du cadastre du Québec 
141, avenue Jacques-Martin 

La demande de dérogation mineure 2022-079 vise 
le remplacement du revêtement extérieur en 
agrégat présent sur l'ensemble des façades de 
l'habitation unifamiliale isolée existante par un 
parement métallique : 

1. le matériau de classe A couvre 57 % de la 1 

façade principale, alors qu'en vertu de l'article 
1173, 1er alinéa, 2e paragraphe du Règlement 
de zonage 1250, les matériaux de classe A a) 
et/ou A b) doivent couvrir au moins 60 % de 
la façade principale dû à l'augmentation des 
ouvertures; 

2. les murs latéraux et arrière sont entièrement 
recouverts d'un parement métallique de la 
classe B, alors qu'en vertu de l'article 1173, 
1er alinéa, 3e paragraphe, sous-paragraphe a) 
du Règlement de zonage 1250, les matériaux 
de la classe A doivent couvrir la hauteur 
complète du rez-de-chaussée; 

3. le matériau de classe A couvre 19 % de tous 

'-._____..// 

J 

'-,) 

les murs, alors qu'en vertu de l'article 1173, 1 ·. __) 

1er alinéa, 3e paragraphe, sous-paragraphe b) 
du Règlement de zonage 1250, les matériaux 
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de classe A doivent couvrir au moins 50 % de 
la surface totale des murs extérieurs. 

' 

Numéro de la 2023-016 
recommandation du CCU: 

Numéro de la dérogation 2023-0022 
mineure: 
Numéro de cadastre: 2 267 801 du cadastre du Québec 
Adresse civique: 6660, rue de la Bataille 

Nature et effets de la 
demande: La demande de dérogation mineure 2023-0022 

vise un accès en façade servant uniquement à un 
logement intergénération : 

1. l'accès au logement sert uniquement au 
logement supplémentaire en façade 
principale, alors qu'en vertu de l'article 320, 3e 
paragraphe du Règlement de zonage 1250, 

, l'accès au logement doit se faire soit par une 
entrée à l'arrière, sur le côté du bâtiment ou 
soit par une entrée commune située en 
façade servant à la fois au logement principal 
et au logement supplémentaire. 

Numéro de la 2023-017 
recommandation du CCU: 

ATTENDU les recommandations faites par le comité consultatif d'urbanisme 
le 22 mars 2023; 

Monsieur le maire invite ensuite toute personne intéressée à se faire entendre 
à l'égard de cette demande de dérogation mineure avant la prise de décision 
par le Conseil. 

Aucune question ou commentaire n'est porté à l'attention du Conseil. 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Vincent Noël 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 

D'ACCORDER les dérogations mineures ci-dessus mentionnées, les attendus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 

ADOPTÉE 

16243 



No de résolution 
ou annotation 

Procès-verbal du conseil de la Ville de La Prairie (Québec) 

2023-04-134 

RÉSOLUTION DE REFUS - DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
NUMERO 2023-0016 RELATIVE A UNE RENOVATION EXTERIEURE AU 
620, RUE GODIN - LOT 1 915 402 DU CADASTRE DU QUEBEC - ZONE 
H-049 

ATTENDU que la demande de dérogation mineure 2023-0016 vise à 
permettre l'installation d'un matériau de revêtement extérieur de classe C, soit 
de la brique décorative, sur 100 % des quatre façades du bâtiment principal 
situé au 620, rue Godin, alors que la réglementation prévoit des exigences 
minimales pour la proportion de matériau de classe A sur l'ensemble des 
façades et limite particulièrement ce type de matériau sur la façade principale 
à25%; 

ATTENDU que le requérant souhaite remplacer la brique existante afin 
d'améliorer l'efficacité énergétique du bâtiment; 

ATTENDU le rapport d'analyse du Service de l'urbanisme; 

ATTENDU que le milieu environnant présente différents types de matériaux 
de revêtement extérieur, certains bénéficiant de droits acquis; 

ATTENDU que l'immeuble visé possède une aire de stationnement aménagée 
de manière contigüe avec la propriété du 580, rue Godin dont le bâtiment 
principal est recouvert d'une brique rouge; 

ATTENDU que le matériau de revêtement extérieur proposé représenterait 
une rétrogradation importante dans les composantes architecturales du 
bâtiment et impacterait négativement le secteur environnant; 

ATTENDU que le matériau de revêtement extérieur proposé soulève de 
sérieuses préoccupations quant à sa durabilité, autant au niveau du produit 
que de la pose; 

ATTENDU que d'autres options seraient envisageables et que le matériau 
proposé n'est pas souhaitable pour l'entièreté des façades; 

ATTENDU la recommandation faite par le comité consultatif d'urbanisme le 
22 mars 2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Vincent Noël 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 

DE REFUSER la demande de dérogation mineure numéro 2023-0016, telle 
que montrée sur les plans de coupe de mur, projet 23.003, dessinés par Félix 
Deland, technologue en architecture, datés du 16 février 2023. 

ADOPTÉE 
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2023-04-135 

DEMANDES DE PIIA- COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME -SÉANCE 
DU 22 MARS 2023 

ATTENDU que les demandes suivantes répondent aux objectifs et aux critères établis 
au Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
1251 : 

No PIIA Adresse Description Recommandation 
ccu 

2023-0007 Parc Georges-Boyer Aménagement de 2023-018 
terrain pour 
l'entretien du parc 

2023-0009 1155, boulevard Projet d'affichage 2023-019 
Taschereau 

2023-0017 264-268, rue Saint- Modification au PIIA 2023-021 
lonace approuvé 

2023-0020 575, boulevard de la Ajout d'un deuxième 2023-022 
Magdeleine étage 

2023-0021 385, rue Saint-Ignace Aménagement de 2023-023 
terrain 

2022-029 258-260, boulevard Reconstruction d'un 2023-024 
Taschereau bâtiment commercial 

ATTENDU les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à son 
procès-verbal de la séance du 22 mars 2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : madame Sylvie Major 
et résolu unanimement : 

D'APPROUVER les demandes susmentionnées et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 

ADOPTÉE 

2023-04-136 

RÉSOLUTION DE REFUS - DEMANDE DE PIIA NUMÉRO 2023-0011 
CONCERNANT UNE MODIFICATION AU PIIA APPROUVE. ASSUJETTIE 
AU SECTEUR PIIA « COLLÈGE JEAN DE LA MENNAIS » - 870, CHEMIN 
DE SAINT-JEAN - ZONE P-042 

ATTENDU que la demande de PIIA numéro 2023-0011 vise à modifier le plan 
d'aménagement paysager accompagnant la demande de PIIA numéro 2021-
032 ayant reçu une recommandation favorable du comité consultatif 
d'urbanisme et l'approbation du conseil municipal en 2021; 

ATTENDU que le requérant désire plutôt maintenir l'aire de stationnement 
existante avec les mêmes cases et allées de circulation; 

ATTENDU qu'en plus, le projet viserait à fermer l'entrée charretière projetée 
sur la rue des Conseillers; 

ATTENDU le rapport d'analyse du Service de l'urbanisme; 
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ATTENDU que l'aménagement paysager est nettement moins généreux en 
termes de nombre d'arbustes et de vivaces que celui initialement proposé; ~ 

ATTENDU qu'il serait souhaitable d'atténuer davantage l'impact visuel de 
l'aire de stationnement depuis la rue des Conseillers; 

ATTENDU qu'il serait également souhaitable de diminuer l'impact de l'effet 
d'îlot de chaleur de l'aire de stationnement; 

ATTENDU la recommandation faite par le comité consultatif d'urbanisme le 22 
mars 2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu unanimement : 

DE REFUSER la demande de PIIA numéro 2023-0011, telle que montrée sur 
le plan pour le comité consultatif d'urbanisme préparé par Gabriel Dextraze, 
architecte de Monty & associé, numéro de projet 21015, daté du 23 février 
2023, ainsi que le plan d'aménagement paysager, présentation préliminaire, 
préparé par l'équipe G.T.L. Paysagiste (CH), numéro de projet 0286_JDLM, 
daté du 26 janvier 2023. 

ADOPTÉE 

2023-04-137 

RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE CERTAINS REPRÉSENTANTS 
CITOYENS A LA COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DES PARCS ET 
DES ESPACES VERTS 

ATTENDU que les mandats de madame Nora Bennis, et de messieurs 
Frédéric Burton et Paul Deslierres, agissant à titre de représentants citoyens 

J 

à la commission de l'environnement, des parcs et des espaces verts se J 
terminent ce jour; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Karine Laroche 
APPUYÉ DE : monsieur Patrick Dion 
et résolu unanimement: 

DE RENOUVELER, pour une période d'un an à compter de ce jour, le mandat 
des personnes suivantes pour agir à titre de représentants citoyens à la 
commission de l'environnement, des parcs et des espaces verts: 

- madame Nora Bennis; 
- monsieur Frédéric Burton; 
- monsieur Paul Deslierres. 

ADOPTÉE 
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2023-04-138 

RENOUVELLEMENT DE MANDAT, NOMINATION DE NOUVEAUX 
REPRÉSENTANTS CITOYENS, MODIFICATION DU TITRE DU 
SECRÉTAIRE ET NOMINATION D'UNE PERSONNE-RESSOURCE AU 
COMITE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET DURABLE 

IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : madame Karine Laroche 
et résolu unanimement : 

DE RENOUVELER le mandat des personnes suivantes, pour agir à titre de 
représentants citoyens au comité de développement économique et durable, 
pour une période d'un an, renouvelable, à compter de ce jour: 

- madame Constanza Soria, La vie en douceur; 
- madame Audrey-Camille Nkambou, Oko Vision; 
- monsieur François Maisonneuve, La Pincée; 
- monsieur Joël Legrand, Jeux Face4; 
- monsieur Olivier Girard, Les jardins de Brossard; 
- monsieur Yvan Roy, Association des producteurs maraîchers du Québec 
(APMQ); 
- monsieur David Bergeron, Chambre de commerce d'industrie du Grand­
Roussillon; 

DE NOMMER les personnes suivantes pour agir à titre de représentants 
citoyens au comité de développement économique et durable pour une 
période d'un an, renouvelable, à compter de ce jour: 

- monsieur Alain Guiroy, Groupe Artea; 
- monsieur Jean-François Désilets, TriNmax. 

DE MODIFIER le titre d'emploi du secrétaire du comité pour conseiller au 
développement économique. 

DE NOMMER la directrice du Service de l'urbanisme à titre de personne­
ressource du comité. 

ADOPTÉE 

2023-04-139 

NOMINATION D'UN NOUVEAU REPRÉSENTANT CITOYEN ET 
RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE DEUX REPRESENTANTS 
CITOYENS AU COMITE CONSULTATIF D'URBANISME 

ATTENDU la démission de madame Sarah Gellatly à titre de représentante 
citoyenne au comité consultatif d'urbanisme; 

ATTENDU que les mandats de messieurs Nicolas Beauregard et Manuel 
Tavares audit comité se terminent ce jour; 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Vincent Noël 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
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DE NOMMER madame Natalia Burduja pour agir à titre de représentante 
citoyenne au comité consultatif d'urbanisme, pour une période de deux ans à 
compter de ce jour. J 

DE RENOUVELER le mandat des représentants citoyens suivants au comité 
consultatif d'urbanisme, pour une période de deux ans à compter de ce jour: 

- monsieur Nicolas Beauregard; 
- monsieur Manuel Tavares. 

ADOPTÉE 

2023-04-140 

EXEMPTION DE LA SOUSCRIPTION AU FONDS D'ASSURANCE 
RESPONSABILITE PROFESSIONNELLE DE L'ORDRE DES URBANISTES 
DU__QUEBEC 

ATTENDU la résolution 2023-03-096 autorisant l'embauche de monsieur 
Nicolas Vigneault au poste de conseiller en urbanisme au Service de 
l'urbanisme; 

ATTENDU que monsieur Vigneault sera au service exclusif de la Ville; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Sylvie Major 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu unanimement : 

DE DÉCLARER aux fins du Règlement sur l'assurance de la responsabilité 
professionnelle des urbanistes, que la Ville de La Prairie se porte garante, 
prend fait et cause et répond financièrement des conséquences de toute 
erreur ou omission de monsieur Nicolas Vigneault dans l'exercice de ses 
fonctions. 

ADOPTÉE 

2023-04-141 

DEMANDE D'APPROBATION D'UNE EXEMPTION DE CASE DE 
STATIONNEMENT NUMERO 2023-0024 - 258-260, BOULEVARD 
TASCHEREAU - ZONE C-030 

ATTENDU qu'il est proposé de construire un bâtiment commercial de deux 
étages suite à un incendie ayant détruit le bâtiment principal antérieur situé au 
258-260, boulevard Taschereau; 

ATTENDU que la superficie du lot représente un défi pour construire un 
bâtiment commercial de qualité architecturale pouvant accueillir des usages 
autorisés et de valeur ajoutée pour le secteur; 

ATTENDU que l'article 583 du Règlement de zonage 1250 prévoit que les 
aires de stationnement hors-rue sont obligatoires pour toutes les classes 
d'usages commerciales; 
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ATTENDU que l'article 585 dudit règlement exige l'aménagement d'une case 
de stationnement hors-rue pour le projet, laquelle ne peut être aménagée sur 
le terrain par manque d'espace; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 609 dudit règlement, il est possible 
d'exempter un requérant de fournir le nombre requis de cases de 
stationnement; 

ATTENDU que la demande d'exemption de l'obligation de fournir des cases 
de stationnement est valide et qu'elle respecte les conditions énoncées à 
l'article 609; 

ATTENDU les recommandations 2023-012 et 2023-024 faites par le comité 
consultatif d'urbanisme le 22 mars 2023; 

IL EST PROPOSÉ PAR: monsieur Patrick Dion 
APPUYÉ DE : monsieur Vincent Noël 
et résolu unanimement : 

D'APPROUVER la demande d'exemption de case de stationnement numéro 
2023-0024, pour l'immeuble situé au 258-260, boulevard Taschereau, 
conditionnellement à ce que le requérant verse la somme de 1 500 $ pour la 
case de stationnement manquante, tel qu'exigé par l'article 609 du Règlement 
de zonage 1250. 

ADOPTÉE 

2023-04-142 

DEMANDE D'AUTORISATION À LA CPTAQ POUR UNE UTILISATION À 
DES FINS AUTRES QUE L'AGRIGUL TURE (LOTISSEMENT ET 
ALIÉNATION) SUR LES LOTS 2 267 585 ET 2 267 586 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC - 1280, RANG SAINT-RAPHAËL 

ATTENDU que le Conseil municipal a pris connaissance de la demande 
d'autorisation visant l'utilisation à des fins autres que l'agriculture sur le lot 
2 267 586 du cadastre du Québec et au lotissement dudit lot et du lot 
2 267 585 du cadastre du Québec, formant la propriété du 1280, rang Saint­
Raphaël, à être présentée à la Commission de protection du territoire agricole 
du Québec en vertu de l'article 58 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles; 

ATTENDU que la décision de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec du 29 juillet 2009, au dossier numéro 361606, autorise 
l'utilisation à une fin autre que l'agriculture du lot 2 267 586; 

ATTENDU que les lots projetés 6 545 577 et 6 545 578 illustrés au plan projet 
de lotissement préparé par Louise Rivard, arpenteur-géomètre, dossier 
19-1263, minute 23546, seront créés suite à l'opération cadastrale remplaçant 
les lots 2 267 585 et 2 267 586; 

ATTENDU que la demande rencontre les critères de l'article 62 de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles; 

ATTENDU qu'il n'existe pas, ailleurs dans la municipalité et hors de la zone 
agricole, un espace approprié disponible pour un projet de cette nature; 
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ATTENDU que la demande respecte les normes des règlements de zonage 
et de lotissement en vigueur; 

ATTENDU qu'il n'y a pas d'impact sur le potentiel agricole et sur la constitution 
des propriétés foncières; 

ATTENDU que l'article 58.1 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles prévoit que la municipalité locale doit transmettre la 
demande, dans les 45 jours suivant la réception, à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec; 

IL EST PROPOSÉ PAR: madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 

DE RECOMMANDER à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d'accepter la demande d'autorisation visant la modification de 
l'utilisation en droits acquis à des fins autres que l'agriculture sur le lot 
2 267 586 du cadastre du Québec, et au lotissement dudit lot et du lot 

--.___/ 

2 267 585 du cadastre du Québec, formant la propriété du 1280, rang , 
Saint-Raphaël, pour aliénation éventuelle. J 

ADOPTÉE 

PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil 
interviennent à tour de rôle s'ils le désirent. 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Le Conseil procède à la période de questions à l'intention des personnes 
présentes. 

2023-04-143 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

À 20 h 55 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 

QUE la séance soit et est levée. 

ADOPTÉE 

J 

Savard, greffièrt J 
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